
DROIT DES SUCCESSIONS 

Aspects pratiques en matièr 
1 

de ressortissants italiens dé 
Le présent article vise à apporter l'éclairage du praàcien sur certaines problémaàques rencontrées en 

matière de succession de ressortissants italiens domiciliés en Suisse au moment du décès, en particulier 

concernant le droit applicable et le for. 

Nader Wolf 
Avocat 

' Art. 86 al. 1 de la loi Rdmle suc le droit inœmational privt! (IDIP; RS 291) . 

2 Art. 90 al. 1 lDIP. 

' Art. 90 al. 2 lDIP. Le projet du 13 mars 2020 du Conseil Rdml p!mlil 

d'aillcun la modi1ication de cet alinb en supprimam la restriction 

pour les ci1oycns suisses qui ne pcuvcnl en l'm1 choisir que le droi1 suisse 

pour leur suoccssion (FF 2020 3257). 

◄ Art. 1 al. 2 lDIP 

1 Art. 17 al. 3 de la Convention d'ltabl.isscmcnt et consulai.rc entre la Suisse 

et rici.lie du 22 juille1 1868 (RS 0.142.114.541; à-après: Convention 

italo--su.is~-cdc 1868); cf. ATF 91 UI 19; ATF 981188; ATF 9911246; 

ATF 120 li 293; ATF 136 m 461; ATF 138 IIf 354. 

• Art. 17 al. 4 de la Convention ici.lo--sui= de 1868; an. IV du Protocole 

conc:unam l'c:x6cudon des Conventions conclues c1 sign= à Berne et à 

Aorcncc entre la Suisse et l'Italie le 22 juillet 1868 (RS 0.142.114.541.1); 

cf. ATF 91 li 457. 

7 Amr. HC/2022ll70 de la Cour d'appel civile du Tribunal cantonal 

du canron de Vaud du 24 octobre 2022, c. 3.2. 

1 Mc:ssagc du 13 man 2020 conccmant la modi1ication de la loi Rdmle 

rue le droi1 international privt! (Suoccssions) (Ff 2020 3227). 

' Alon que la r6cm: rcpr6cntc suiao sensu en droit suisse une fraction 

de la pan l~e. la r6cm: ou~""' en droit italien rcpr6cnte directement 

une fnaion de la suocc:ssion (nette). 

D
ans le cas d'une per­

sonn. c de nationalité 

étrangère domiciliée 

en Suisse au moment du dé­

cès, les autorités suisses du der­

nier domicile sont compétentes 

pour prendre les mesures néces­

saires au règlement de la succes­

sion et connaître des litiges suc­

ccssorawt1, tandis que le droit 

suisse sera applicable à la suc­

cession2. 

Il existe certaines exceptions 

bien connues à l'exemple de la 

personne étrangère décédant en 

Suisse et ayant auparavant sou­

mis sa succession par testament 

(ou pacte successoral) au droit 

de son État national {ou de l'un 

de ses États nationaux en cas de 

multinationalité); c'est alors le 

droit choisi par le de cujus qui 

s'appliquera à la succcssion3• Les 

autorités de son dernier domi­

cile resteront en revanche com­

pétentes. 

Cc qui précède est valable sous 

réserve des traités intematio­

naux4. Ainsi la situation est dif­
férente lorsque le de cujus, décé­

dé en Suisse où il était domicilié, 

était de nationalité italienne. 

En vertu de l'arc. 17 al. 3 de la 

Convention d 'établissement et 

consW2irc enttc la Suisse et l'Ita­

lie du 22 juillet 1868 donc Ja 

ponéc a été précisée par le Tri­

bunal fédéral. le droi r i talicn 

s'appliquera à la succession et 

l'autorité italienne du dernier 

domicile du ~ cujus en Italie 

avant son installation en Suisse 

sera compétente pour connaitre 

des litiges successorauxs. Dans 

le cas inverse d 'une personne 

de nationalité suisse décédant 

en Italie où elle était domiciliée, 

la réciprocité s'applique dans le 

sens où d 'une part le droit suisse 

s'appliquera à sa succession et, 

d 'autre part, l'autorité suisse 

sera compétente pour connaître 

des litiges successoraux, à la dif­
férence qu'il s'agira ici de l'au­

torité suisse du lieu d'origine 

(et non du dernier domicile) 

du ~ cujus6. Cette convention 

ne s'applique pas lorsque le dé­

funt avait au moment de son dé­

cès la double nationalité suisse 

et italicnnc7. A noter que l'Of­

fice fédéral de la justice a entre­

pris les premières démarches en 

vue d'une modification ou d'une 

abrogation de ladite convention, 

le Conseil fédéral ayant relevé 

dans son message du 13 mars 

2020 sur la modification du cha­

piuc 6 de la LDIP qu'elle com­

prenait des différences notables 

par rappon à la LDIP et au Rè­
glement {UE) n° 650/20128

• 

En cas de vocation volon­

taire, cc qui précède a une im­

plication importante étant don­

né que les réserves héréditaires 

prévues par le droit icallcn dif­

fèrent de celles du droit suisse; 

l'on peut dresser ci-après un ta­

bleau (simplifié) comparaàf des 

&actions de la succession réser­

vées' cc de la quotité disponible 

en fonction du/des survivant(s) 

et du droit applicable. 
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e de succession 
cédés en Suisse 

Conjoint 

Descendant unique 

[ Descendants 

Père et/ou mère 

Père ou mère 
et frère ou sœur 

Conjoint en 
concours avec 
descendant unique 

Conjoint en 7 
concours avec 
descendants 

Conjoint en 
concours avec père 
et/ou mère 

Conjoint en concours 
av~c père ou mère 
et frère ou sœur ________ __... 

Quotes-parts successorales 
réservées et quotité disponible 
-selon le droit italien10 

i 
1/2 pour le conjoint 
1 /2 de quotité disponible 

Quotes-p~rts· s·uccesso;.- · ~ ! · 
' -;,. ... - .. - '- '. . , _ .. , 

rales_ré_servées !3t quotité , 
dispc:>n]ble selon Je _droit 
suisse11 

1/2 pour le conjoint 
1 /2 de quotité disponible 

Quotes-parts successorales 
réservées et quotité disponible 
selon le droit suisse en vigueur 
avant le 1.1.202312 

1 /2 pour le conjoint 
1 /2 de quotité disponible 

1/2 pour le descendant 1/2 pour le descendant 3/4 pour le descendant 
1/2 de quotité disponible 1/2 de quotité disponible 1/4 de quotité disponible 

2/3 pour les descendants ---i 1/2 pour les descend~ 3/4 pour les descendants 
1/3 de qu0tité disponible _J 1/2 de quotité dlspon~ _J 1/4 de quotité disponible 

1/3 pour le père et/ou la mère O pour le père et/ou la mère 1/2 pour le père et/ou la mère 
2/3 de quotité disponible 1/1 de quotité disponible 1/2 de quotité disponible 

1/3 pour le père ou la mère ---i o pour le père ou la mère 11/4 pour le père ou la m-èra ___ _ 
2/3 de quotité disponible _ J 1/1 de quotité disponible 3/4 de quotité dlspQnlble 

1 /3 pour le conjoint 1/4 pour le conjoint 
1 /3 pour le descendant 1/4 pour le descendant 
1 /3 de quotité disponible 1 /2 de quotité disponible 

-----
1/4 pour le conjoint 
3/8 pour le descendant 
3/8 de quotité disponible 

~ --------------------~----
1/4 pour le conjoint 
1 /2 pour les descendants 
1 /4 de quotité disponible 

1 /2 pour le conjoint 
1/4 pour le père et/ou la mère 
1/4 de quotité disponible 

' 1 /2 pour le conjoint 

1

1/4 pour le père ou la mère 
1/4 de quotité disponible 

1 / 4 pour le conjoint 
1/4 pour les descendants 
1 /2 de quotité dlsponlble 

3/8 pour le conjoint 
0 pour le père et/ou la mère 
5/8 de quotité disponible 

3/8 pour Je oonjoint 
0 pour le père ou la mère 
5/8 de quotité disponfble 

1/4 pour le conjoint 
3/8 pour les descendants 
3/8 de quotité disponible 

3/8 pour le conjoint 
1/8 pour le père et/ou la mère 
1 /2 de quotité disponible 

3/8 pour le conjoint 
1 /16 pour le père ou la mère 
9/16 de quotité disponible 

I.:on peut d 'emblée consta­
ter que la quotité disponible 
est plus réduite en droit ita­
lien qu'en droit suiss.e depuis 
le 1 cr janvier 2023, sauf en pré­
sence d'un conjoint survivant 
seul ou en présence d'un des­
cendant seul car dans ces deux 
cas les quotes-parts successo­
rales réservées ( et les quotités 
disponibles) sont identiques. 
En sus, contrairement au droit 
suisse, le droit italien opère 
une distinction en fonction 
du nombre de descendants. 

Enfin, le droit suisse en vi­
gueur ne prévoit plus de ré­
serves héréditaires pour les 
père et mère, contrairement au 
droit italien. 

Malgré le silence de la 
Convention italo-suisse de 
l 868 et son interpréraéion his­
torique, laquelle était de sou­
meme les rapports successoraux 
à la loi nationale du défunt, le 
Tribunal fédéral a jugé que le 
de cujus italien dont le dernier 
domicile était en Suisse pouvait 
par une proftssio iuris soumertre 

sa succession purement et sim­
plement au droit suisse, soit 
sans considération d'un ren­
voi du droit international pri­
vé italien 13. Le droit internatio­
nal privé italien prévoit cerces la 
possibilité pour le testateur de 
choisir le droit du dernier do­
micile (en l'espèce, en Suisse) 
mais conditionne la validité de 
ce choix au respect des réserves 
prévues par le droit italien des 
héritiers résidant en Italie au 
moment du décès du testa­
teu.r1\ ce qui donne à penser 

'" Art. 536 55. du Codicc Civile 
iiallen du 16 m:m 1942. 

Il Nt. 462 Cl 471 CC, 

" Art. 462 c1 471 aCC; an. 15 
cc 16 du Titre fin:tl du CC. 

IJ ATF 138 Ill 354 c. 3.2 Cl 

les rffércnccs ciu!cs (cet arrê1 
pr~c un précédc:n1 ATF 136 
Ill 461 qui conccrnai1 hl même 
alfairc). 

" Art. 46 al. 2 de Li loi i talimnc 
n" 218 du 31 mai 1995. 

25 
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,s Voir not. Subilia G. Crwi. S11cw1io111 italo-suiJm, 

Juslener du 23 janvier 2023, n• 4.2, pp. 22-23 c l les réfùenccs ci1ées. 

16 An. 17 al. 1 e1 2 de la Convention iralo-suisse de 1868. 

,- ATF 120 Il 293 c. 2 cl les réffrences cirées. 

11 Art. 559 CC; cf. an. 134 du code de droi1 privé judiciaire wudois 

du 12 janvier 2010 (CDPJ; RSY 211.02). 

19 An. 553 al. 1 Ier. c CC. 

"' Cf. TF 5A_841/2013 du 18.2.2014, c. 6.3.1. 

11 La Convention il2lo-miue de 1868, fondée sur le principe de l'uni1é 

de la succession, comprend les biens immobiliers dans le règlement 

de celle-ci (ATF 91 Ill 19 c. 2b) e1 n'es1 pas affectée dans son application 

par le Rtglement (UE) n• 650/2012 du Pa.rlemenc européen 

c1 du Conseil du 4 juillet 2012 (voir son arr. 75 al, 1). 

'-' ATF 128 UI 318 C. 2.2.I; an. 533 al. 1 cc. 

:, Arrè1 de la Com di Cassazionc i1alicnnc n• 20644 du 25 octobre 2004; 

an. 2946 du Codicc Civile iralien du 16 mars 1942. 

=• TF 5A_87/20I I du 23 scp1cmbre 2011, c. 3.1.1 cr les réf.!rcnm citées. 
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qu' il existe un risque qu'une 

ceUe profmio iuris en fuveur du 

droit suisse er s'écarrant des ré­

serves ita liennes au décriment 

de ses hériciers résidant en Imlie 

au moment de son décès ne soie 

I al• IS 
pas reconnue en r 1e . 

La Convention ica.lo-suisse de 

1868 est également silencieuse 

s'agissant des mesures néces­

saires au règlement de la succes­

sion, excepré l'obligation d 'avis 

des autorités de l'l:tat nacio­

nal 16; le Tribunal fédéral a pré­

cisé que les autorités suisses du 

dernier domicile restent compé­

rences en matière gracieuse pour 

les ressorcissancs italiens domi­

ciliés en Suisse au moment de 

leur décès17. 
De ce qui précède, l'on com­

prend que la succession d 'une 

personne de narjonalité ita­

lienne domiciliée en Suisse au 

moment de son décès puisse en­

gendrer des complications pra­

tiques en cas de vocation volon­

caire si, par exemple, le défunt a 

passé sous silence un héritier ré­

servataire dans son testament. 

En effet, dans cerce dernière 

hypothèse, l'héritier réserva­

taire lésé, qui risque de subir un 

dommage si les héritiers insti­

tués disposent provisoirement 

des biens de la succession, de­

vra d 'une parc saisir en Suisse la 

juridiction gracieuse au dernier 

domicile du défunt pour s'op­

poser à la délivrance des cerci­

ficacs d 'héritiers aux hériciers 

instirués18 et d 'autre parc saisir 

en Italie la juridiction concen­

tieuse au dernier domicüe ira­

lien du M rnjus pour faire res­

pecter sa réserve hérédiraire par 

une acrion en réduction. Dans 

ce cas, l'héritier réservataire 

lésé pourrait également obtenir 

de l'autorité suisse qu'elle fasse 

dresser un inventaire conserva­

toire19 ou qu'elle ordonne l'ad­

ministration d 'office de la suc­

cession20 en particulier lorsque 

les biens de la succession sonr 

répartis encre la Suisse er l' lta­

lic21, justifiant le besoin d'une 

protection spéciale. 

Selon la jurisprudence, l'op­

posirion à la délivrance du cer­

tificat d 'héritier peut cerces être 

levée par l'autorité si l'héricier 

lésé n'agit pas en réduction 

dans le délai relatif (de péremp­

tion) d'un an à compter du jour 

où il a eu connaissance de la lé­

sion de sa réserve22
• Il doit tou­

tefois être p récisé que le délai 

pour agir en réduction régi par 

le droit italien est de 10 ans23, 

impliquant potentieUemenc 

un blocage prolongé de la dé­

livrance du certificat d 'hé ri1ier. 

Ec de souligner la possibilité 

confirmée par la jurisprudence 

de s'écarter du for prévu par 

l'an. 17 al. 3 de la Convention 

ica.lo-suissc de 1868 par une 

prorogation de for convenue 

encre les héritiers, de même que 

par acceptation tacite24
• 

Au vu de ce qui précède er 

de la complexité pra tique que 

peut engendrer la succession 

d 'un ressortissant italien do­

micilié en Suisse, dans l'artenre 

d'une jurisprudence italienne 

ou d 'un accord interprétatif 

encre la Suisse et l' Iralie clari­

fiant la problématique d e la 

profmio iuris, il serait prudent 

de ne lui conseiller une élec­

tion de droit suisse par cesta­

menr qu'à la condition que ses 

héritiers résident également en 

Suisse au moment de son dé­

cès. Cas échéant et dans l'éven­

tualité d'un litige, les héritiers 

pourraient convenir pour la 

procédure contentieuse d 'une 

profmio fori en faveur de l'au­

torité suisse du dernier domi­

cile, ce qui permettrait d 'évi­

ter à l 'héritier réservataire lésé 

d 'avoir à agir en Italie ec aux 

héritiers institués d 'y être at­

traits. 1 

plaidoyer 5/2023 
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